R.EPRÉSENTAN  S DU  PEUPLE, 

Je  viens,  au  nom  de  la  commiffion  que  vous  avez  nom- 
mée à cette  fin,  vous  rendre  compte  de  la  réfolution  du 
2.4  fru&idor  dernier , relative  aux  dépenfes  du  miniftère  de 
la  police  générale  pour  l’an  7. 

Cette  réfolution  eft  prife  en  la  forme  d’urgence.  L’ap- 
plication de  cette  forme  ne  peut  pas , certes , être  ici  con- 
teftée. 

L’ordre  prefcrit  de  fixer  invariablement  chaque  année , 

UBRAftY 


pour  l’année  fui  vante,  le  montant  de  chaque  nature  e 
penfes  pour  le  femce  Ju  ère  de  famille 

»■ 

recettes  fur  fes  dépenfes. 

«KSfi  - wfcirtWES 

rs  îéS^o^ss™,  & 1»  * p“ 

expofé. 

Je  vais  en  faire  lecture. 

T n r w Ae*  Tina  -Cents,  après  avoir  entendu  le 
,,  de  l’exercice  de  1 an  7 , 

Prmfïdérant  ciu’il  importe  de  régler  de  fuite  pat  une 
loi  les  dépenfes^ffettées  au  miniftère  de  la  police  gene- 
” raie  , & de  déterminer  le  crédit  à accorder  au  m.n.ftte 

,,  pour  cet  objet  » 

» Déclaré  qu’il  y a urgence.  » 

La  police,  confidérée  dans  la  généralité  de  ton  expreffion , 
,ft  l'aâion  toute  entière  du  gouvernement  dans  la  cite. 

L-fég"  èn  . reftreini  1.  Cgn®™  1 1 >â'“  J'  '*  M' 

« do  mini  itère  de  1»  police  elt  4*  le  -*• 

tien  de  la  tranquillité , de  la  sûreté  publique. 

Cette  délégation  eft  au  reûe  fi  vafte  par  fou  objet,  & 
J la  multiplicité  des  caufes  de  trouble  produites  par  le* 
éclats  d’une  dévolution  qui  n’a  pu  s operer  qu  avec  yiotei.c 
î mdieu  de  tous  les  genres  de  réfiftance  poufce  jufquau 
plus  {lipide  aveuglement,  quelle  eft  prefque  illimité.. 

P Manque  ce  mïnillèrè  n’oublie  pas  un  mitant  que  le 
gouvernement  n’eft  qu’une  partie,  lorfquil  fignale  un  en- 

eft  l’importance  de  cette  vérité  populaire  , qu'il  eft 


un  devoir  pour  l’orateur  de  la  rappeler  à cette  tribune  » 
chamie  fois  Que  Poccafion  s en  préiente. 

les  dépends  de  ce  miniftére  fe  divtfent  en  deux  claflès  : 
en  dépenfts  oftenfible»,  & en  dépenfes  fecretes. 

Les  dépenfes  oftenfibles  font,  i“.  le  traitement  du  tm- 
niftre , l’entretien  du  mobilier  & des  voitures  à fon  ufage  , 
les  réparations  d’entretien  des  matfons  qu  il  occupe  , les 
falaires  de  l'huiffier  de  falle  , des  concierge  , portier , jar- 
dinier, & autres  hommes  de  fervice  pour  le  miHjftre  , 
a»  Le  traitement  des  employés  atSkuels  au  nnmfteie, 
les  falaires  du  fécond  portier  , des  garçons  de  bureau  Sc 
hommes  de  peine  pour  le  fervice  des  bureaux  , 

3°.  Les  frais  de  bureau  & d’impteiiion  ; 

A9  Les  frais  dits  d’ar  réflation  j 

S°\  Les  frais  de  rétabli  (Te ment  de  bureaux  nouveaux  pour 
accélérer  le  travail  relatif  à la  radiation  des  émigres  -y 
6°~  Les  frais  de  conftru&ions  nouvelles. 

Je  reprends  chacun  de  ces  articles.  . 

La  fixation  du  traitement  du  mm.ftre  & des  «ceffoites 

de  ce  traitement,  déterminée  par  la  refolution,  eft  ed 

nnrtée  car  la  loi  du  3 fruchdor  dernier  a 1 egard  du  rai 
niftre  dPe  la  guerre,  par  la  loi  du  21  fruttldor  a 1 egard 

du  miniftre  de  la  marine.  , ( . «prfrjn- 

Votre  commiffion  n’a  donc  aucune  obfervanon  petlon 

nelle  à faire  fur  cette  fixation.  , , „ , , • 

La  fixation  du  traitement  des  employés  aftuels  d " 
nift.ee  & des  falaires  des  autres  perfonnes  de  lervice,  donne 

"Tell,  déterminée  pou,  tu.  6, 
mr  la  loi  du  22  frimaire,  de  114,2.02  francs.  . 

P'  ] e miniftre , dans  l’état  qu’il  a tenus  au  Direftoire  exé- 
cutif, a conformément  à l’article  IV  de  la  lot  du  22  the  - 
midor  an  5 , relative  à t’apperçu  annuel  des 
République , fait  obferver  cette  différence  en  pus , & en 

“ïwlto  Suffit  lu  travail  provenan. 
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don  des  mefures  de  falut  public  prifes  par  les  lois  ren- 
dues le  19  fru&idor  an  5 8c  depuis,  comité  aulfi  de  l’ex- 
tenfion  du  territoire  de  la  République , a nécelîité  , dit  le 
miniftre,  ladmidion  de  trente  nouveaux  employés,  depuis 
le  premier  vendémiaire.  _ 

Votre  comrmfiion  trabiroit  fon  devoir  , fi  elle  vous  dim^ 
muloit  les  réflexions  qui  naiflent  de  cette  augmentation 
d’employés  pendant  l’an  6. 

Cette  augmentation  a été  3 il  faut  le  préfumer  , autorifee 
par  le  Direéfcoire  exécutif. 

Mais  cette  augmentation  d’employés  opérant  une  aug- 
mentation de  dépenfe  qu’il  faut  acquitter  , le  tréfor  pu- 
blic étant  e(Tentieilement  foCs  la  furveillance  immédiate  du 
Corps  législatif , la  nécefiité  de  cette  augmentation  de  dé- 
penle  n’auroit-eile  pas  dû  lui  être  foumife? 

Repréfentans  du  peuple  , la  coilfervation  de  fes  droits 
tient  lur-tout  à votre  garde  du  tréfor  public. 

De  plus , comment  l'acquittement  de  la  nouvelle  dé- 
penfe occafionnée  par  cette  augmentation  d’employés  a-t-il 
eu  lieu  ? 

Le  Corps  légiflatîf  ne  peur  tolérer  aucune  confufion  des 
différens  crédits  ouverts. 

Votre  commifiion  a aufii  fuivi  le  mémoire  du  miniftre 
dans  la  diftribution  en  bureaux  qu’il  préfente  de  fes  em- 
ployés. 

Elle  redira  ce  que  la  commiSion  chargée  de  1 examen 
de  la  réfolution  relative  aux  dépenfes  de  l’an  6 , par  l’organe 
de  notre  collègue  L egrand  , difcit  à cette  tribune  , en  la 
fé.ance  du  8 frimaire,  touchant  les  dépenfes  des  bureaux  dans 
les  différées  mimfcères  : « L’on  a multiplié  à l’infini  les 
»>  titres  pour  augmenter  les  appointemens  ».  Et  les  ritres  ! 
ils  ont  toujours  faic  dédaigner  l'humble  travail. 

Mais  en  même  temps  votre  commifiion,  qui  ne  cenfure 
que  par  devoir,  ajoutera  que  peut-être  les  employés  dits 
commis  -,  qui  font  les  vrais  ouvriers  dans  les  mini  Itères  , 
dans  les  .administrations  majeures  , ne  font  pas,  en  généra! 
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affez  appointés.  La  considération  populaire,  cette  première 
monnoi b dans  les  gouvernemens  libres,  ne  pénètre  pas  dans 
ce>  places  inférieures  & obfcures.  Uiixravail  con liant,  un  bon 
travail  , n’eft  dû  qu’à  un  (alaire  honnête. 

Votre  com million  ne  doit  pas  enfin  omettre  de  vous  faire 
remarquer  que1  cette  admillion  de  trente  nouveaux  em- 
ployés dans  les  bureaux,  éleve  de  1 14*2*82,  Ir.  l’article  des 
trairemens  des  employés  aétuels  ; tandis  que  l’on  n’évalue 
la  dépenfe  des  nouveaux  bureaux  dont  l’établiffement  eft 
demandé  8c  dans  lequel  le  nombre  des  employés  eff  éga- 
lement porté  à trente  , qu’à  100,000  francs. 

Cette  coturadi&ion , au  moins  apparente  , n’a  pas  cepen- 
dant paru  à votre  commifiion  devoir  être  une  caufe  déci- 
five  de  rejet  de  la  réfolution,  parce  qu’il  exifte  un  moyen 
de  vérifier-,  lors  du  compte  du  miniftre  , la  dillributioii 
de  la  (omme  , dans  les  arrêtés  du  Directoire  exécutif  qui 
fixent  provifbiremenr  la  bafe  des  appointemens  des  em- 
ployés. 

Les  frais  de  bureau  8c  d’imprefiîon  font  portés  à 88,000  fr.  ; 
pour  l’ail  6 , ils  n’ont  été  portés  qu’à  70,000  fr.  ; différence 
en  plus  , 10,000  frans. 

Le  miniftre  en  donne  deux  motifs  : l’augmentation  dans 
le  nombre  des  employés;  l’imprefiion  8:  l’envoi  du  bul- 
letin des  demandes  en  radiation  de  la  liite  des  émigrés 
aux  mêmes  autorités  8c  établiffeinens  que  le  Bulletin  des 
lois. 

L’on  pourrôit  obferver  que  l’impreftion  8c  l’envoi  du 
bulletin  des  demandes  en  radiation  font  ordonnés  par 
l’arrêté  du  Directoire  exécutif,  du  2 .6  fruClidor  an  S\  que 
les  frais  de  cette  impreffion  8c  de  cet  envoi  ont  dès  lors 
dûs  être  calculés  dans  l’a p perçu  des  dépenfes  de  l’an  6. 

Mais  l’augmentation  dans  le  nombre  des  employés  doit 
évidemment  par  fuite  accroître  les  dépenfes  relatives  aux 
frais  de  bureau. 

La  depenfe , défignée  fous  la  dénomination  de  frais 
dy arrestation  > eft  cette  récomoenfe  de  la  femme  de  100  fr. 
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accordée  par  le  décret  du  14  février  1 79S  , à quiconque 
découvrira  & fera  arrêter  une  perfonne  rangée  par  la  loi 
dans  la  clafte  des  émigrés,  ou  dans  la  clafte  des  pretre* 

fuiets  à k déportation.  , 

La  loi  exitte.  La  dépenfe  quelle  admet  ne  peut  donc 
être  conteftée  j elle  eft  fixée,  comme  en  lan  > a a 

fomme  de  6000  fr.  ,, 

Votre  commiffion  obfetvera  toutefois  que  cette  ce- 
penfe  femble  d.evoir  faire  partie  de  la  difpofition  des 

1,200,000 fr.,  dont  j'expoferai  bientôt  l'objet. 

Enoncer  la  fin  pour  laquelle  le  mimftre  de  la  pol>« 
va  former  en  l’an  7 de  nouveaux  bureaux  , c ett  jultitier 
le  crédit  que  la  réfolution  propofe  de  lui  ouvrir  pour  cet 


établifiemenr.  ...  . , 

La  deftination  de  ces  bureaux  eft  1 accélération  du  tra- 
vail relatif  aux  radiations  fur  les  liftes  des  émigres.  . 

La  sûreté  , la  tranquillité  publique , comme  1 humanité, 
la  commandent,  cette  accélération.  r 

Les  difpofitions  févères  de  la  loi  du  19  fruftidoran  o, 
font  une  obligation  rigoureufe  d’une  juftice  fans  retard. 

La  patrie  veut  être  délivrée  de  l’inquiétude  de  recevoir 

dans  fon  fein  des  parricides. 

Le  jour  où  l’on  proclamera  que  1 execution  de  la  loi  du  2 0 
pluviôfe  an  4,  qui  charge  le  Diredoire  exécutif  de  ftatuet 
définitivement  fur  les  demandes  en  radiation  de  la  lifte 
des  émigrés  , eft  remplie  , fera  auffi  marque  dans  les  liecles 

de  l’exiftence  de  1a  République. 

Le  crédit  pour  frayer  à la  dépenfe  de  ces  nouveaux  bu- 
reaux eft  de  io5,ooo  fr.  : il  eft  inférieur,  votre  commif- 
fion  l’a  déjà  remarqué  , à celui  propofé  pour  1 augmenta- 
tion des  dépenfes  des  bureaux  aâuels. 

Le  dernier  article  des  dépenfes  cftenfibles  fe  compote 
des  frais  de  conftru&ions  nouvelles.  Ces  conftruéhons  font 
nécefîitées  par  Tétabliftement  des  nouveaux  bureaux. 

Le  crédit  propofé  pour  cette  dépenfe  eft  de  12,000 
votre  commiftion  ne  fera  nulle  observation. 
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Les  dépenfes  fecrètes  ( fécondé  claflTe  des  dépenfes  da 
miniftère  de  la  police  ) confident  dans  le  traitement  des 
agens  d’exécution  & de  furveillance  employés  à la  recherche 
des  prévenus  de  vols  Ôc  dé  cous  les  autres  genres  de  crimes,  dans 
les  frais  que  ces  recherches  occasionnent , ôc  dans  les  frais 
que  néceffitent  les  mefures  extraordinaires  que  les  circonf- 
tances  commandent  pour  la  sûreté  de  1 ütat. 

Un  crédit  de  1,200,000  fr.  eft  propofe  pour  fatisfaitô 
à cette  dépenfe  : il  eft  de  la  même  fomme  quen  1 an  6. 

C’eft  aufli , repréfentans,  du  peuple  , un  fonds  pour 
repoufter  la  guerre. 

Total  de  la  fixation  des  dépenfes  du  miniftère  dey  la 
police  générale  pour  l’an  7 j 2,2 1:2,732,  fr. 

Repréfentans  du  peuple,  je  termine  ce  rapport  par  une 
réflexion  fur  la  fixation  générale  des  dépenfes. 

Il  faut  le  reconnoîcre  avec  franchife  devant  la  nation  : 
fans  doute  il  eft  poflible  de  les  juger  avec  plus  de  fé- 
vérité. 

Mais  la  génération  des  vertus,  pour  les  corps  politiques , 
eft  aufli  fourni fe  a la  fucceflion  des  temps,  a la  loi  des 
âges  établie  par  la  nature. 

Le  courage  eft  la  jeuneffe  de  la  liberté  , comme  la 
licence  peut  en  être  dite  l’enfance. 

Tous  les  fentimens  qui  tiennent  au  courage  , lequel 
eft  moins  une  vertu  qu’une  qualité  de  tout  etre  animé , 
s’ennobliffent  promptement. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  des  autres  afïe&'ions.  , * 

Il  faut  fe  porter  au  point  de  départ  de  notre  révolu- 
tion, pour  eftimer  quel  doit  être  pour  nous  1 ordre  de 
l’acquifition  des  vertus  qui  caraéfcénfent  les  démocraties  , 
ou  même  quelle  peut  être  la  fomme  de  ces  vertus,  que 
la  génération  des  citoyens  qui  p^ffe  peut  être  fufceptible 
d’acquérir. 

Les  républiques  de  la  Grèce  ôc  de  Rome  naquirent 
pauvres.  Le  défmtéreffemenc  dut  fe  faire  diftinguer  dès 
leur  naiflance  au  milieu  de  la  frugalité  générale,  comme 
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la  bravoure  s’eft  fait  diftinguer  au  milieu  de  nos  braves 
armées. 

La  nation  françaifè  s’eft,  elle,  élevée  à la  République  du 
terme  extrême  de  la  corruption  de  la  ci vilifacion  , de  la 
mollefte , dernier  degré  du  luxe. 

Mais  fi  la  nature  a,  fournis  au  bienfait  du  cours  du 
temps  qui  allure  la  durée  des  chofes , la  perfection  de 
l’ordre  facial , la  perfectibilité  n’appartient  qu’au  régime 
de  la  liberté. 

Votre  commifîion,  compofée  de  nos  collègues  Lauftac, 
Vernier , Muntmayou,  Champion  (du  Jura),  8c  de  moi, 
vous  propofe  d’adopter  la  rélolution. 


